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Cabinet de la Préfète

2A-2020-01-08-001

Arrêté du 8 janvier 2020 portant attribution de la médaille

d'honneur du travail - promotion du 1er janvier 2020.
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Coordination pour la Sécurité en Corse

2A-2020-01-14-001

ARRÊTÉ AUTORISATION PORT ARME CATÉGORIE

B ET D LOPES

ARRÊTÉ AUTORISATION PORT ARME CATÉGORIE B ET D LOPES AGENT POLICE

MUNICIPALE CAPA
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Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est

2A-2020-01-13-001

AP travaux aubettes aérodrome de Figari

Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral n° 2011245-0003 du 2 septembre 2011 relatif aux mesures de

police applicables sur l'aérodrome de Figari Sud-Corse

Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - 2A-2020-01-13-001 - AP travaux aubettes aérodrome de Figari 12



Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - 2A-2020-01-13-001 - AP travaux aubettes aérodrome de Figari 13



Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - 2A-2020-01-13-001 - AP travaux aubettes aérodrome de Figari 14



Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - 2A-2020-01-13-001 - AP travaux aubettes aérodrome de Figari 15



Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - 2A-2020-01-13-001 - AP travaux aubettes aérodrome de Figari 16



Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - 2A-2020-01-13-001 - AP travaux aubettes aérodrome de Figari 17



Direction de Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2020-01-14-002

AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et

sollacaro

Direction de Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2020-01-14-002 - AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et sollacaro 18



Direction de Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2020-01-14-002 - AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et sollacaro 19



Direction de Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2020-01-14-002 - AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et sollacaro 20



Direction de Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2020-01-14-002 - AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et sollacaro 21



Direction de Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2020-01-14-002 - AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et sollacaro 22



Direction de Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2020-01-14-002 - AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et sollacaro 23



Direction de Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2020-01-14-002 - AP ouverture enquête publique captage serra-di-ferro et sollacaro 24



Direction des Territoires et de la Mer

2A-2020-01-15-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté instaurant un

parcours de pêche de graciation, dit « No Kill » dans le

cours d'eau Taravo sur les communes de

Petreto-Bicchisano, Zigliara, Moca-Croce et Corrano

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2020-01-15-003 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté instaurant un parcours de pêche de graciation, dit « No
Kill » dans le cours d'eau Taravo sur les communes de Petreto-Bicchisano, Zigliara, Moca-Croce et Corrano 25



DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau

LibawU * S^tUf « FreHrnitS

RÊFiTBuquE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté 11° du 1 5 ,IÂM- 2
instaurant un parcours de pêche de graeiation, dit « No Kill »

dans le cours d'eau Taravo

sur les communes de Petreto-Bicchisano, Zigliara, Moca-Croce et Corrano

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l'environnement, et notamment son article R.436-23 - IV ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et lesdépartements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu le décret du Président de la République du 03 août 2018, nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu la demande présentée par la Collectivité de Corse et la Fédération départementale de Corse pour la
pêche et la protection du milieu aquatique ;

Vu l'avis favorable du service interdépartemental de l'agence française pour la biodiversité en date du 05
novembre 2019 ;

Vu l'avis favorable de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
Corse en date du 15 novembre 2019 ;

Vu l'avis réputé favorable de l'association agrée de pêche et de protection du milieu aquatique de
Petreto-Bicchisano ;

Vu la consultation du public du 04 au 25 décembre 2019 et la synthèse des observations ;
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Considérant qu'il convient de protéger les salmonidés sur le fleuve de 1ère catégorie le Taravo ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud

ARRETE

Article 1 :

Deux parcours de gradation, dits « No Kill », sont instaurés sur le fleuve Taravo ;
- sur les communes de Zigliara, Petreto-Bicchisano et Moca-Croce ; sur une distance de 1 kilomètre
entre l'amont du Ponte Vecchiu et la confluence avec le torrent de Marcuggio,
- sur la commune de CoiTano, sur une distance de 1,5 kilomètre entre le Ponte Nove et l'aval du pont de
Piconca.

Article 2 : Procédés et modes de pêche :
Concernant les points réglementaires (horaires de pêche, dates d'ouverture et de fermeture, etc...), la
réglementation de la 1""catégorie s'applique.
Les seuls procédés et mode de pêche autorisés sur ces zones, aux membres des associations agréées de
pêche et de protection du milieu aquatique, sont les suivants :
- à la mouche (2 mouches maximum) avec des hameçons sans ardillon,
- à la cuillère avec un montage de 2 hameçons maximum sans ardillon.

L'intégralité des poissons péchés devra immédiatement être remise à l'eau.

Article 3 : Signalisation :
La signalisation de ces parcours sera assurée par la mise en place de panneaux à la charge de la
collectivité de Corse et de la fédération de la Corse pour la pêche et la protection du milieu aquatique.
Ces panneaux seront placés aux extrémités amont et aval de chacun des tronçons sur chacune des rives et
au-dessus du cours d'eau.

Article 4 ; Suivi :

Des pêches d'inventaire seront réalisées sur ces parcours dans le courant de la cinquième année
d'exploitation.

Article 5 : Durée :

Les parcours de graciation sont instaurés pour une durée de 5 ans, soit jusqu'au 31 décembre 2024.

Article 6 : Publication et information des tiers :

Le présent arrêté sera mis à la disposition du public sur le site intemet de la préfecture de la Corse-du-
Sud et sera publié au registre des Actes Administratifs. Il est adressé pour affichage aux mairies de
Zigliara, Petreto-Bicchisano, Moca-Croce et Corrano. Cet affichage sera maintenu pendant une durée
minimale d'un mois.

Article 7 : Délais et voies de recours :

Le présent arrêté est susceptible de recours dans un délai de deux mois devant le tribunal administratif de
Bastia à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs.
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Article 8 : exécution ;

Le secrétaire général de la préfecture de Corse-du-sud, le sous-préfet de Sartène, le commandant de
groupement de gendarmerie de Corse-du-Sud, les maires des communes de Petreto-Bicchisano, Zigliara,
Moca-Croce, Corrano et la directrice départementale des territoires et de la mer sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré dans le Recueil des actes
administratifs de la Préfecture.

Faità Ajaccio, le | 5 JAN. 2020
la préfète.

Pour la Préfète ^ ^égation,
Le Secré^ Inéral

AlainCHARRIEE

Destinataires de l'arrêté :

- Monsieur le président de la Collectivité de Corse,
- Monsieur le président de la fédération de la Corse pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
- Monsieur le commandant de groupement de gendarmerie de Corse-du-Sud,
- Monsieur le directeur de l'office français pour la biodiversité de Corse-du-Sud,
- Monsieur le maire de Petreto-Bicchisano,
- Monsieur le maire de Zigliara,
- Monsieur le maire de Moca Croce,
- Monsieur le maire de Corrano.
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PLAN DE SITUATION
Parcours « No Kill » Ponte Nove
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2020-01-15-004

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant

autorisation environnementale au titre des articles L181-1

et suivants du code de l'environnement concernant le projet

de modernisation du port de plaisance Charles Ornano sur

la commune d'Ajaccio
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Liberté • Égaîité • Fraternité

RÉPUBLIQUE Française

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
ET DE LA MER DE CORSE-DU-SUD

SERVICE RISQUES EAU FORÊT
Affaire suivie par ; Unité police de Teau

Arrêté n° en date du | 5 JAN„ 2020

Portant autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et suivants du code de l'environnement
concernant le projet de modernisationdu port de plaisance Charles Omano sur la commune d'Ajaccio

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles :

• L. 214-1 et suivant et R. 181-36 et suivant relatifs aux dispositions applicables aux

installationset ouvrages soumis à autorisation environnementale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'actiondes services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER,
préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant M. Alain CHARRIER secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté du 26 octobre 2004 portant désignation du site Natura 2000 îles Sanguinaires (zone de
protection spéciale, n°FR9410096) et l'arrêté du 31 décembre 2015 portant désignation du site Natura
2000 golfe d'Ajaccio (zone spéciale de conservation, n°FR9402017) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2A-2019-01-31-001 du 31 janvier 2019, portant délégation de signature à M.
Alain CHARRIER, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de cas par cas déposé le 1Ifévrier 2019 et l'arrêté préfectoral n°F09419P010 du 22 février
2019 portant décision d'examen au cas par cas en application du R122-3 du code de l'environnement,
indiquant que celui-ci n'est pas soumis à étude d'impact ;

Vu la décision n°E19000028/20 du 13 août 2019 du président du tribunal administratif de Bastia portant
désignation du commissaire enquêteur ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2A-2019-09-10-004 du 10 septembre 2019 portant ouverture d'une enquête
publique préalable à l'autorisation environnementale ;

Vu le dossier de demande d'autorisation environnementale déposé par la mairie le 01 avril 2019 complété
le 09 juillet 2019 (référence CASCADE : 2A-2019-00010) ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, favorables avec réserves, en
application des articles R. 181-18 à R.l81-32 du code de l'environnement ;

Vu les avis exprimés par les collectivités et leurs groupements en application de l'article R.l81-38 du
code de l'environnement ;

Vu le rapport d'enquête publique et les conclusions favorables avec une recommandation du commissaire
enquêteur en date du 30 novembre 2019 ;

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l'environnementet des risques sanitaires et technologiques
(CODERST) en date du 17 décembre 2019 ;

Préfecture de la Corse-du-Sud —Palais Lantivy —Cours Napoléon —20188 Ajaccio cedex 9 —Standard : 04.95.11.12.13
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Vu lesobservations sur le projet d'arrêté, formulées en datedu 07/01/2020 par lacommune d'AJaccio ;

Considérant les avis favorables avec prescriptionsde l'Agence Régionalede Santé,de la Direction
Régionalede l'Environnement, de l'Aménagement et du Logementet du Départementdes
Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines ;

Considérant les avis favorables de la Collectivité de Corse et de la Communauté d'Agglomération du Pays
Ajaccien ;

Considérant l'absence d'incidence sur les sites Natura 2000 ;
Considérant que les conditions légalesde délivrancede l'autorisation sont réunies ;

Surproposition de la directrice départementale des territoires et de la mer

ARRÊTE

Titre I - Objet de l'autorisation

Article 1"" - Bénéficiaire de l'autorisation

La commune d'AJaccio, représentée par son maire, est bénéficiaire de l'autorisation environnementale
définie à l'article 2, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté et est dénommée
ci après « le bénéficiaire ».

Le bénéficiaire ; La commune d'AJaccio (N° SIRLT21200004600012)
Hôtel de ville d'AJaccio
Avenue Antoine Serafmi

BP 412

20 304 AJaccio Cedex 1

Article 2 - Objet de l'autorisation

La présente autorisation environnementale pour la réalisation des travaux de modernisation du port de
plaisance Charles Omano tient lieu :

• d'autorisation loi sur l'eau en application de l'article L.214-3 du code de l'environnement ;
• d'absence d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences NATURA 2000 en

application du IV L.414-4 du code de l'environnement.

La présente autorisation est accordée aux conditions du respect des éléments contenu dans le dossier
présenté le 01 avril 2019 complété le 09 Juillet 2019.
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Article 3 - Nomenclature

Pour le présent projet, les rubriques définies au tableau de l'article R.214-1 du code de l'environnement
concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de

prescriptions
générales applicable

2.2.3.0

Rejet dans les eaux de surface :

1° Le flux total de pollution brute étant :

a) Supérieur ou égal au niveau de référence R2 pour
l'un au moins des paramètres qui y figurent (A)

Autorisation

4.1.2.0

Travaux d'aménagement portuaires et autres
ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et
ayant une incidence directe sur ce milieu :

1° D'un montant supérieur ou égal à I 900 000 euros

(A)

Autorisation

Article 4 - Travaux envisagés

Le projet de travaux comprend :
• le renouvellementde l'ensemble des pannes flottantes en commençant par les pannes I et J puis E et

F, puis G et H, ensuite A et D enfin B et C ;
• le renouvellement de l'ensemble des lignes d'ancrage, corps-mort et mouillage ;
• le remplacement et la création de nouvelles passerelles d'accès aux pontons ;
• l'amélioration du réseau et le renouvellement de l'ensemble des bornes eau et électricité ;
• la mise en place d'une unité de traitement des eaux de carénages.

Le plan du port ainsi que la nomenclaturedes pannes est précisé en annexe 1.

Article 5 - Caractéristiques de l'unité de traitement des eaux de carénages

L'efficacité de traitement devra, au minimum, correspondre aux prescriptions suivantes :
• décantation particulaire : coupure < SOpm et d=2,5 ;
• rendements de décantation : 85 % minimum ;

• séparateur hydrocarbure classe 1 (<5 mg/1 en sortie).

Le système sera équipé en sortie de décanteur d'un filtre à charbon.

Titre II — Prescriptions spécifiques

Article 6 - Prescriptions complémentaires

Les mesures suivantes seront mises en œuvre :

• un balisage sera mis en place, dès le début des travaux, autour de l'épave présente dans l'enceinte
du port avec un marge de 3m. Tous travaux sont interdits dans ce périmètre ;

• une campagne d'enlèvement des macro-déchets sera à réaliser dans l'enceinte du port.

Le bénéficiaire veillera à informer le service police de l'eau de l'exécution de ces actions.
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Article 7 - Mesure de suivi

Pendant toutes la durée de la phase chantier, un protocole de suivi de la turbidité sera mis en place. Le plan
d'échantillonnage comportera 4 stations de suivi localisées comme présenté en annexe II. Ce suivi sera
réalisé à l'aide d'un turbidimètre. Le suivi sera ensuite réalisé quotidiennement sur les 4 stations. Ces
mesures seront effectuées 3 fois par jour : le matin avant le début des travaux, 2 à 3 heures après le début
des travaux et en fin de journée.

Si la deuxième ou la troisième mesure de turbidité dépasse de 30 % la première, alors les travaux seront
stoppés. Les causes devront être identifiées,et analysées afin de modifier le protocole de travaux.

Titre III - Dispositions générales

Article 7 - Durée de validité de l'autorisation et commencement des travaux

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service ou réalisée
dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure ou de
demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l'article R.181-48 du code de
l'environnement.

Le commencement des travaux devra être notifié au service police de l'eau au moins quinze jours à
l'avance.

Article 8 - Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objet de la présente autorisation, sont situés installés et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation environnementale sans
préjudice des dispositions de la présente autorisation.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation à l'ouvrage, à son mode d'utilisation, et de
nature à entraîner un changement notable, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec
tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions des articles L181-14 et R181-46 du code
de l'environnement.

Article 9 - Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses
pouvoirs de police. Faute pour le bénéficiaire de se conformer dans les délais fixés aux dispositions
prescrites, l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre lesmesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait, ou pour
prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans
préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code de l'environnement.

11 en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire changerait
l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait
pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 10 - Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu'il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activité faisant l'objet de la présente autorisation qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement.
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Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des aecidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 11 - Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code
de l'environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Article 12 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 - Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementation.

Article 14 - Publications et informations des tiers

En application de l'article R.181-44 du code de l'environnement ;
• une copie de l'arrêté d'autorisation est déposé en mairie d'AJACCIO et peut y êtreconsulté ;
• un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie d'AJACCIO pendant une durée minimum d'un mois,

procès-verbal de l'aceomplissement decette formalité estdressé parles soins du maire ;
• l'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et auxautres autorités locales ayant été consultées en

application de l'article R. 181-38 ;
• l'arrêté est publié sur le site intemet de la préfecture de Corse du Sud pendant une durée minimale

d'un mois.

Article 15 - Voies et délais de recours-Publicité-Exécution

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
application de l'article R.181-50 du code de l'environnement :

1) Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter dujour où la décision
leur a été notifiée ;

2) Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

• l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;
• la publication de la décision sur le site intemet de la préfecture prévue au 4° du même

article.

Le délai court à compter de la demière fonualité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compterdu premierjour d'affichage de la décision.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1) et 2).

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr
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Article 12 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, la directrice départementale des territoires et de la
mer, le maire d'Ajaccio sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié au bénéficiaire.

Fait à Ajaccio, le

La

lane CHEVALIER
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ANNEXE II

Figure 11 ; localisation indicative de l'emplacement des stations de mesure de la turbidité (Source
Google Earth).
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2020-01-15-002

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant mise

en demeure M. LEANDRI Marc et M. LEANDRI Franz de

régulariser leur situation administrative
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RÈFUBUquS FkançaiSe

PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° en date du \ § j^j^j 2020

Portant mise en demeure M. LEANDRI Marc et M. LEANDRI Franz

de régulariser leur situation administrative

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 et suivants, R. 214-1 et suivant, L.
171-1 àL. 171-8 ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018, nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 20 décembre 2019,
par lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe M. LEANDRI Marc et M.
LEANDRI Franz de leur manquement aux obligations réglementaires, et des délais leur étant impartis
pour faire part de leurs observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

CONSIDERANT que les aménagements réalisés par M. LEANDRI Marc et M. LEANDRI Franz sont
soumis à déclaration en application de l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à M. LEANDRI Marc et M. LEANDRI Franz de
régulariser leur situation administrative ;

CONSIDERANT qu'il convient d'imposer l'arrêt des travaux jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la
régularisation des aménagements de M. LEANDRI Marc et M. LEANDRI Franz.

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer
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ARRETE

Article premier : mise en demeure

M. LEANDRI Marc, né le 19 novembre 1972 à Ajaccio et M. LEANDRI Franz, né le 5 novembre 1976
à Ajaccio, tous deux domiciliés Marincaj di Viva, 20 166 Grosseto-Prugna et propriétaires de la
parcelle cadastrale n°595 section C sur la commune de Sarrola-Carcopino, sont mis en demeure de
régulariser leur situation administrative avant le 1er mai 2020.

Cette régularisation consiste à déposer un dossier de déclaration complet au titre de l'article R. 214-1
du Code de l'environnement, concernant les aménagements en cours à Sarrola-Carcopino, lieu-dit
Panchetta, sur la parcelle cadastrale sus-mentionnée.

Article 2 : suspension des travaux

Dans l'attente de la régularisation administrative de la situation de M. LEANDRI Marc et M.
LEANDRI Franz, la poursuite des travaux en cours sur la parcelle n°595 section C à Sarrola-Carcopino
est suspendue.

Article 3 : sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent arrêté, et
indépendamment des poursuites pénales pouvant être exercées, M. LEANDRI Marc et M. LEANDRI
Franz sont passibles des sanctions administratives prévues au 11 de l'article L. 171-8 du Code de
l'environnement.

Article 4 : publicité

Le présent arrêté sera notifié à M. LEANDRI Marc et M. LEANDRI Franz et publié aux actes
administratifs du département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Sarrola-Carcopino pendant un
délai minimum d'un mois. Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette mesure,
signé par le maire de SArrola-Carcopino, sera adressé à la direction départementale des territoires et de
la mer, service risques eau forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 5 ; délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia, dans un délai de deux mois
à compter de sa notification. Ce recours peut s'effectuer par courrier ou via l'application infonnatique
télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr.

Article 6 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, la directrice départementale des territoires et
de la mer, le maire de Sarrola-Carcopino, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse
du Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Chevalier
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Direction Régionales des Finances Publiques

2A-2020-01-15-001

PÔLE TRANSVERSE ET CONTRÔLE DE GESTION -

Arrêté de fermeture de tous les centres des finances

publiques de Corse du Sud le 270120
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Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

2A-2020-01-10-002

DIRECCTE - Récépissé de déclaration d'un OSP - Jennifer

CIAIS
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Secrétariat Général

2A-2020-01-13-002

arrêté portant répartition des sièges à la commission locale

d'action sociale de la préfecture de la Corse-du-Sud

arrêté portant répartition des sièges à la commission locale d'action sociale de la préfecture de la

Corse-du-Sud
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